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 n° 290 341 du 15 juin 2023 

dans l’affaire x / V 
 
 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. HENRION 
Place de l'Université 16/4ème/étage REGUS 
1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 31 août 2022 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre 
la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 juillet 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 16 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 26 avril 2023. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me V. 
HENRION, avocat, et N.L.A. BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 
Commissaire général), qui est motivée comme suit : 
 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République Démocratique du 
Congo, « RDC »), né à Mbuji-Mayi, vivant à Kinshasa depuis 2007 et d’ethnie luba. Vous obtenez votre 
diplôme d’état du Collège Sainte-Rita de la commune de Selembao, Kinshasa, en 2014. Vous suivez des 
cours pendant un an à l’IPN avant de devenir vendeur indépendant d’accessoires de téléphonie de fin 
2015 à 2017. 
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À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les éléments suivants : 

Le 28 février 2016, vous fondez le groupe UJMC, qui comprend plus de soixante membres et dont le but 
est de sensibiliser les jeunes contre les antivaleurs telle que la corruption. Au mois de juillet 2018, vous 
rejoignez l’« Ecole de Formation Internationale en Droits Humains » (« EFIDH ») dont vous devenez un 
membre effectif le 15 août 2018. 

Dans le contexte de votre militantisme pour l’EFIDH, vous vous rendez dans la commune de Selembao 
les 1er, 8, 15 et 22 mars 2019, afin de sensibiliser les jeunes. Le 28 mars 2019 après-midi, vous êtes 
arrêté par deux agents de police à l’arrêt de bus « premier triangle » dans la commune de Mont Ngafula. 
Ils vous emmènent au Commissariat de Masanga-Mbila où il vous est demandé de signer des documents, 
ce que vous refusez avant d’accepter sous la menace. Vous êtes ensuite placé au cachot où vous restez 
jusqu’à la nuit. Vous êtes alors emmené dans une jeep de l’armée, dans un endroit que vous identifiez 
soit comme le camp militaire supérieur de la commune de Ngalima, soit comme le camp « Colonel [T.] ». 
Vous y êtes interrogé et battu afin de vous faire avouer votre implication dans l’évasion qui a eu lieu dans 
la prison de Makala le 22 mars 2019 et de vous faire dénoncer vos complices. Vous êtes également 
accusé d’appartenir au mouvement des « Kamwina Nsapu » étant donné votre appartenance tribale. On 
vous explique que vous avez été vu dans la commune de Selembao en compagnie de jeunes. De retour 
au cachot, un individu vous fait sortir car après vous avoir entendu pleurer dans votre langue maternelle, 
il a constaté que vous veniez de la même région. Il vous dépose chez vous en vous indiquant de 
disparaitre. Vous partez dormir chez votre voisine [M.] et vous apercevez à votre réveil que la date est 
celle du 31 mars 2019. 

Vous informez directement votre père qui déclare que vous n’êtes plus en sécurité et vous envoie chez 
son ami [L.] à Kibundu. Au mois d’avril 2019, vous introduisez votre demande de visa pour le Grèce. Le 
15 mai 2019, votre père vous informe que des inspecteurs du parquet de Kalamu se sont présentés chez 
vous avec un mandat de comparution, vous invitant à vous présenter le lendemain. Les agents se 
présentent à nouveau le 17 mai 2019. Vous comprenez que vous êtes en danger et vous rendez chez 
l’ami de votre père à Sebo, Kinshasa. Le 20 mai 2019, les agents reviennent avec un mandat d’amener 
et arrêtent votre oncle à votre place. Vous partez alors vous réfugier chez votre ami [T.]  à Sebo, Kinshasa. 

Vous quittez la RDC le 25 septembre 2019 et vous rendez légalement en Grèce, en possession d’un visa 
d’études expirant au cours de l’année 2020. Vous y étudié le grec de décembre à mai 2019 à l’ « IEKA ». 
Vous essayez également d’y obtenir une carte d’étudiant. En janvier 2020, votre père vous informe que 
votre oncle a été retrouvé mais qu’il est paralysé d’un côté, complètement fou et que ses propos sont 
incompréhensibles. En juin 2020, vous quittez la Grèce pour vous rendre légalement en Belgique. En 
juillet 2020, vous prenez alors contact avec la présidente nationale de l’EFIDH, Madame [F.L.], qui vous 
informe qu’il y avait bel et bien une évasion à Makala le 22 mars 2019 et que votre sécurité ne peut être 
garantie au pays. Le 15 juillet 2020, votre mère vous informe que votre grand-mère a péri dans l’incendie 
de sa maison. 

De juillet à novembre 2021, votre père vous informe que des inconnus se présentant comme vos collègues 
ou vos amis passent à votre domicile à votre recherche. Au mois de novembre 2021, vous apprenez que 
des individus ont fait irruption à l’endroit où vous étiez locataire à Kinshasa. Ces personnes ont demandé 
au couple qui y réside désormais où vous étiez. L’homme a expliqué qu’il ne vous connaissait pas et a 
été abattu. 

B. Motivation 

D’emblée, le Commissariat général relève qu’il ressort de l’ensemble des éléments de votre dossier 
administratif que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins 
procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural 
spécial dans votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, 
étant donné qu’il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de 
votre procédure d’asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui 
vous incombent. 

Après analyse approfondie de votre dossier, le Commissariat général considère que vous ne 

fournissez pas suffisamment d’éléments pour établir de façon crédible qu’il existe, dans votre 
chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou 
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un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise 
à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

Ainsi, en cas de retour en RDC, il ressort de vos déclarations que vous craignez d’être arrêté, torturé et 
tué par la police ou l’armée congolaise suite à votre arrestation et votre détention en mars 2019. Vos 
autorités vous assimilent en effet au groupe qui a orchestré l’évasion de la prison de Makala qui a eu lieu 
le 22 mars 2019 car vous avez été vu dans la commune de Selembao en train de sensibiliser les jeunes 
les semaines qui ont précédé cette évasion (Notes d’entretien personnel du 23 mars 2022, ci-après « 
NEP », p. 13 et 19). Vous déclarez qu’il s’agit là de votre unique crainte en cas de retour (NEP, p. 10, 11 
et 23). 

Au préalable, soulignons que le Commissariat général ne remet pas en cause votre appartenance à 
l’EFIDH et votre rôle d’activiste en son sein (NEP, pp. 6 et 7). Ces éléments sont d’ailleurs attestés par le 
brevet de participation à la formation de l’EFIDH (farde de documents, n°3), votre laissez-passer (farde 
de documents, n °6) et votre carte de service de l’EFIDH (farde de documents, n°7) que vous avez déposé. 

Cependant, le Commissariat n’est pas convaincu par vos déclarations selon lesquelles vous auriez 
rencontré des problèmes à la suite de cet activisme. 

Vous déclarez en effet vous être rendu dans la commune de Selembao les 1er, 8, 15 et 22 mars 2019 
pour y sensibiliser les jeunes dans le cadre de votre activisme pour l’EFIDH. Vous indiquez ensuite avoir 
été arrêté par la police le 28 mars 2019 alors que vous attendiez le bus dans la commune de Mont Ngafula 
et détenu (NEP, p. 12, 13 et 19). Vous expliquez que pendant votre détention vous avez été interrogé et 
que vos autorités vous ayant vu en compagnie de jeunes, vous êtes considéré comme ayant participé à 
l’évasion de la prison de Makala qui a eu lieu le 22 mars 2019 (NEP, p. 13). Vous êtes également associé 
au groupe des Kamwina Nsapu étant donné votre appartenance tribale, ces derniers étant également 
impliqué dans l’évasion (NEP, p. 13). Afin d’étayer vos propos, vous déposez une lettre de Madame [F. 
L.], datée du 25 août 2020 et que vous avez obtenu après être entré en contact avec elle en juillet 2020. 
Elle y explique que vous avez été associé par vos autorités, aux responsables de l’évasion du 22 mars 
2019 qui a eu lieu à la prison centrale de Makala. Les évadés seraient des membres du groupe Bundu-
dia-Kongo de Ne Muanda Nsemi et des milices des Kamwina Nsapu (farde de documents, n°2). 

Cependant, il ressort des informations objectives dont le Commissariat général dispose et dont une copie 
figure au dossier administratif, qu'aucune trace n'a été retrouvée concernant une évasion à la prison de 
Makala ayant eu lieu aux environs du 22 mars 2019 (farde d’informations sur le pays, n°1). Il peut être 
légitimement attendu qu’un tel événement apparaisse dans la presse. 

A ce propos, vous indiquez vous être limité à cette unique demande auprès de Mme [F. L.] et ne pas avoir 
mené d’autres recherches, expliquant que vous faites confiance à votre présidente et en déclarant ne pas 
avoir cherché à en savoir plus au sujet de cette évasion à la base des accusations portées par les autorités 
congolaises à votre encontre (NEP, p. 19). Confronté à cette impossibilité de trouver des informations au 
sujet d'une éventuelle évasion le 22 mars 2019, vous indiquez que vous allez tenter d’obtenir davantage 
d’éléments au sujet de cette évasion. Cependant, en date du 24 juin 2022, aucune information à ce sujet 
n’est parvenue de votre part au Commissariat général. 

Ainsi, les informations objectives à disposition du Commissariat général indiquent que les Kamwina Nsapu 
ont bel et bien été mis en cause dans une évasion massive de la prison de Makala qui a permis au leader 
de Bundu dia Kongo, Ne Muanda Nsemi de s’évader. Cependant, toujours selon ces mêmes informations, 
cette évasion a eu lieu le 17 mai 2017 (farde d’informations sur le pays, n°2 et 3). 

Il n’est donc pas crédible que vos autorités vous suspectent d’être impliqué dans cette évasion parce que 
vous avez été aperçu en mars 2019 si ladite évasion a eu lieu près de deux ans auparavant. Un tel constat 
anéanti déjà une grande partie de la crédibilité qui aurait pu être accordée à votre récit d'asile. 

Cette conclusion du Commissariat général est d’ailleurs renforcée par plusieurs méconnaissances dans 
votre récit. Ainsi, questionné au sujet de vos persécuteurs, vous restez dans l’incapacité d’identifier qui 
en a après vous (NEP, p. 10, 11 et 18). De plus, vous ne parvenez pas non plus à expliquer comment vos 
autorités auraient établi un lien entre votre présence à Selembao en mars 2019 et l’évasion de Makala le 
22 mars 2019 (NEP, p. 16 et 19). Vous expliquez également que lors de votre détention, vous avez été 
amené à signer des documents, chose que vous avez refusée avant d’accepter sous la menaces. Vous 
restez cependant dans l’incapacité d’expliquer de quels documents il s’agit (NEP, p. 12 et 21). 
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La crédibilité de votre récit n’est pas non plus rétablie par l’attestation médicale datée du 22 mars 2022 
que vous déposez pour appuyer vos propos (farde de documents, n°13). Une lecture attentive de ladite 
attestation fait apparaitre la présence d’une fracture de l’incisive supérieure laquelle est également 
attestée par une photo que vous déposez (farde de documents, n°9). Vous expliquez que cette fracture a 
été causée lors d’un interrogatoire alors que vous étiez en détention (NEP, p. 21). Cependant, votre 
détention ayant été remise en cause, le Commissariat général est dans l’impossibilité de déterminer dans 
quelle circonstance cette fracture a été causée, étant donné que vous n’évoquez aucun autre contexte 
dans lequel votre dent aurait pu être cassée. 

Concernant le certificat de bonne vie et mœurs du 3 octobre 2014 (farde de documents, n°4) ainsi qu’un 
extrait de casier judiciaire daté du 15 février 2019 (farde de documents, n°5), ces documents tendent à 
attester de l'absence de problème avec vos autorités, en tous cas jusqu'à février 2019. Quoi qu'il en soit, 
ces documents, à eux seuls, ne sont pas de nature à rétablir la crédibilité de vos propos. 

L’attestation médicale (farde de documents, n°13) révèle également une souffrance morale ainsi que des 
troubles du sommeil. Le Commissariat général constate que le médecin qui a rédigé l’attestation reproduit 
vos propos selon lesquels ces lésions seraient dues à des violences ayant eu lieu entre le 28 et le 31 
mars 2019 suite à votre arrestation car vous êtes accusé d’avoir aidé des prisonniers à s’évader. Le 
Commissariat général constate donc que le médecin qui a rédigé cette attestation, ne se base que sur 
vos dires pour en établir l’origine. Dès lors, ce document ne permet pas de rétablir la crédibilité de votre 
récit et ce, également étant donné tout ce qui a été précédemment exposé. 

Ensuite, si vous expliquez être recherché au Congo, le Commissariat n’est pas convaincu par les 
éléments que vous avancez pour soutenir que vous courrez actuellement un risque en cas de retour dans 
votre pays d’origine. 

Tout d’abord, vous présentez à l’appui de votre demande d’asile un mandat de comparution émanant du 
Parquet du Tribunal de Grande Instance de Kinshasa daté du 12 mai 2019, en original (farde de 
documents, n°1). Vous expliquez que ce mandat a été émis à votre encontre suite à votre évasion en 
mars 2019 (NEP, p. 20). Cependant, plusieurs éléments mènent le Commissariat général à remettre en 
cause la force probante de ce document. 

Rappelons tout d’abord que les faits qui justifieraient les recherches ont été remis en cause par le 
Commissariat général précédemment. Ensuite, notons qu’il est écrit sur ce document que vous êtes prié 
de vous rendre au cabinet du parquet afin « d’y être entendu sur des faits infractionnels lui imputé » (voir 
ce document), sans précision, il nous est donc impossible d’établir si ces motifs sont en lien avec votre 
demande de protection internationale. Notons également qu’il n’est pas cohérent que la police vous 
demande de vous présenter volontairement auprès de leur service alors que vous affirmez vous être 
évadé. 

Plusieurs éléments empêchent également le Commissariat général d’y apporter le moindre crédit. Ainsi, 
le Commissariat général constate d’abord que les dates pré imprimées mentionnent l’année « 202& » 
alors que le document a été fait en mai 2019. Ensuite, le nom de l’officier du ministère public qui a signé 
ce document n’est pas mentionné. Finalement, le Commissariat général se doit également de relever que 
l’en-tête du document fait référence à « l’aticle » 15. 

Enfin, il ressort des informations mises à disposition du Commissariat général et dont une copie est jointe 
au dossier administratif (farde d’informations sur le pays, n°4), que l’authentification des documents 
judiciaires est très difficile, et est sujette à caution en République Démocratique du Congo. Deux 
problèmes majeurs empêchent d’authentifier catégoriquement un document. Il s’agit d’une part d’un 
manque d’uniformité, d’authentiques documents pouvant revêtir les formes les plus diverses, et d’autre 
part, d’une corruption généralisée. Il est dès lors impossible de se prononcer de façon formelle et 
irrévocable sur leur authenticité et il est légitime pour le Commissariat Général de considérer que ces 
documents judiciaires ont une force probante limitée. 

En conclusion, le Commissariat général estime que ce document n’a pas une force probante suffisante 
pour rétablir la crédibilité des faits invoqués lors de votre demande de protection internationale. 

Soulignons également qu’il ressort de vos déclarations que vous avez réalisé une seule et unique 
démarche pour vous renseigner sur les accusations qui sont portées à votre encontre en RDC. Vous avez 
demandé à la présidente de l’EFIDH, Mme [F.L.], si vous courrez toujours un risque en cas de retour en 
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RDC en juillet 2020 (NEP, p. 7 et 8). Invité à partager ce que vous savez de l’évasion qu’on vous accuse 
d’avoir facilité, comme cela a déjà été souligné auparavant, vous expliquez ne rien savoir en dehors des 
informations que vous a donnée Mme [F. L.] en août 2020 (NEP, p. 19). Or, vous expliquez également 
n’avoir aucune idée des démarches réalisées par Mme [L.] ou de l’origine des informations qu’elle vous a 
transmises (NEP, p. 15). Vos explications au sujet de l’absence d’autres recherches ne convainquent pas 
le Commissariat général. Vous expliquez ainsi ne pas avoir voulu vous renseigner davantage car vous 
aviez reçu les informations « pêle-mêle » et que vous faites confiance à votre présidente (NEP, p. 19 et 
20). Ainsi il n’est pas crédible que vous vous teniez éloigné de votre pays d’origine, sur bases des 
informations d’une seule personne et sans que vous cherchiez à vous renseigner davantage sur ce qui 
vous est reproché en RDC. 

Mais encore, vous expliquez que votre oncle serait devenu presque fou après avoir été arrêté à votre 
place et porté disparu de mai 2019 à janvier 2020 (NEP, p. 14). Vous déposez, afin de soutenir vos propos 
des documents médicaux concernant votre oncle (farde de documents, n°8). Relevons que ces derniers 
ne contiennent aucun d’élément permettant d’établir l’état de votre oncle tel que vous l’avez décrit. Les 
documents déposés n’incluent en effet aucun diagnostic et ne présentent qu’une prescription médicale et 
une radiographie du thorax. Le Commissariat général ne dispose d’aucun élément substantiel permettant 
d’expliquer à quelles circonstances votre oncle doit son état actuel ni d’établir un lien entre son état et vos 
problèmes en RDC. 

De plus, vous expliquer que votre père a eu des soucis de santé à la suite des recherches menées à votre 
encontre, car il vivait dans la peur (NEP, p. 23). Vous déposez le dossier médical de votre père afin 
d’appuyer vos propos (farde de documents, n°17). Néanmoins, aucun élément dans ce document ne 
permet d’établir un lien entre les problèmes médicaux de votre père et vos problèmes en RDC. 

Vous déposez ensuite des photos des obsèques de votre grand-mère (farde de documents, n°10). Ces 
dernières attestent du décès de votre grand-mère, lequel n’est pas remis en cause par le Commissariat 
général. Cependant, force est de constater que vous n’établissez un lien entre son décès et vos problèmes 
que sur bases des déclarations de votre mère. Elle vous a ainsi rapporté que des inconnus seraient venus 
demander au tailleur de votre quartier, où vous étiez, juste avant l’incendie qui a causé la mort de votre 
grand-mère. Elle vous a également raconté qu’il y avait une odeur d’essence (NEP, p. 16). Cependant, 
ces éléments sont insuffisants pour établir un lien entre vos problèmes en RDC et cet événement, aussi 
pénible soit-il. 

Enfin, si vous déclarez que l’un des locataires qui vous a remplacé à votre logement à Kinshasa a été tué 
en novembre 2021 par des personnes qui vous recherchaient, force est de constater que vous ne disposez 
d’aucun autre élément permettant de faire le lien avec vos problèmes au Congo ni d’aucune information 
sur l’identité des agresseurs. Vous ne connaissez pas non plus l’identité de la victime (NEP, p. 22). 

Étant donné les lacunes présentes dans ces informations, à supposer les faits à la base de ces recherches 
établis, ce qui n'est pas le cas en l'espère et ce, pour les raisons auparavant exposées, il ne peut être 
établi que des personnes soient effectivement à votre recherche au Congo pour les raisons que vous 
avez évoquées. 

A la lecture des éléments qui précèdent, le Commissariat général ne peut considérer que les éléments 
que vous avancez permettent d’établir que vous êtes recherché au Congo ainsi que vous le déclarez et 
qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle en cas de retour dans votre pays d’origine. 

Pour finir, il convient de souligner que vous avez entamé les démarches en vue de l’obtention d’un visa 
étudiant en avril 2019 (NEP, p. 19) soit, directement après les événements à la base de votre départ du 
pays, que vous avez quitté le pays légalement (NEP, p. 9) et sans que vous faisiez état du moindre 
problème lors de votre voyage hors du Congo alors que vous êtes accusé d’être lié au mouvement des « 
Kamwina Nsapu » (NEP, p. 13) et d’avoir facilité des évasions à la prison centrale de Makala (NEP, p. 13 
et 19). 

Partant, votre comportement est incompatible avec celui d’une personne qui fuit le pays par crainte de 
ses autorités qui le recherchent pour des faits graves. 

Ce dernier constat est également renforcé par la tardiveté de l’introduction de votre demande de protection 
internationale. En effet, vous introduisez votre demande de protection en Belgique en octobre 2020, soit 
plus d’un an après votre arrivée en Europe. Vous expliquez cela par le fait que vous ne saviez pas par où 
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commencer (NEP, p. 23). Cette explication ne convainc cependant pas le Commissariat général étant 
donné votre niveau d’éducation (NEP, p. 4), le fait que vous avez décidé d’introduire une telle demande 
depuis avril 2020 et que vous avez eu un échange à ce sujet avec un avocat pendant une réunion de la 
communauté congolaise en Grèce (NEP, p. 10). Il peut donc être légitimement attendu de votre part que 
vous soyez en mesure, à tout le moins, de vous renseigner sur la procédure dans un délai raisonnable. 
Bien que vous bénéficiez jusqu’en 2020, d’un séjour régulier en tant qu’étudiant, cela ne vous empêchait 
pas concrètement d’introduire une demande de protection internationale en parallèle, si vous vous sentiez 
réellement en danger en cas de retour en RDC. Force est donc de constater que l’introduction tardive de 
votre demande de protection internationale est incompatible avec l’existence d’une véritable crainte en 
cas de retour au Congo dans votre chef. 

Concernant les autres documents que vous déposez dans le cadre de votre demande de protection 
internationale, ils ne permettent pas de d’inverser le sens de la présente décision. 

Votre certificat de nationalité atteste de votre nationalité (farde de documents, n°15), qui n’est nullement 
remis en cause par le Commissariat général. De même votre attestation de naissance (farde de 
documents, n°16) et votre attestation de composition familiale (farde de documents, n°14) attestent de 
votre identité et de la composition de votre famille, sans que cela soit remis en cause par la présente 
décision. 

Ensuite, vous déposez des photos du groupe que vous déclarez avoir fondé, l’UJMC (farde de documents, 
n°12), et des photos de votre ami [T.] et son groupe soutenant le parti politique "AFDC", Alliance des 
forces démocratiques pour le Congo (farde de documents, n°11). Vous n’évoquez cependant aucune 
crainte à cet égard (NEP, p. 10, 11 et 23). 

Enfin, vous déposez un short (farde de documents, n°18), déclarant qu’il s’agit de celui que l’on vous a 
donné lorsque l’on vous a fait quitter votre lieu de détention. Vous expliquez cependant que ce short ne 
présente aucune particularité (NEP, p. 11). Ce dernier ne peut donc pas rétablir la crédibilité de votre récit. 

En conclusion, au vu de ce qui précède, le Commissariat Général estime ne pas disposer d’éléments 
suffisants pour considérer l’existence, dans votre chef, d’une crainte actuelle fondée de persécution en 
RDC au sens de la convention de Genève de 1951 ou que vous encourriez un risque réel d’atteintes 
graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980). 

Les observations que vous avez formulées par rapport aux notes de votre entretien personnel (Voir 
dossier administratif) se limitent à la correction d’erreurs orthographiques, la correction de certaines dates, 
lieux et l’apport de précisions et de nuances. Le Commissariat général fait siennes ces observations mais 
celles-ci n’ôtent cependant rien aux lacunes de votre récit d’asile mises en évidence ci-dessus, de telle 
sorte qu’ils n’apportent aucun nouvel élément susceptible de modifier l’analyse développée par le 
Commissariat général. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
 
2. La requête  
 
2.1. La partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision querellée. 
 
2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 
relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l’article 1er , 
§ 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1961, des articles 48/3, 48/4, 48/6, 48/7 et 
62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 
étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), « à la lumière de la directive 2011/95/EU du 
Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions 
que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une 
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la 
protection subsidiaire, et au contenu de cette protection », des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 
relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 26 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 
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fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ainsi que son 
fonctionnement (ci-après dénommé l’arrêté royal du 11 juillet 2003), des principes du contradictoire et des 
droits de la défense, « notamment consacrés par l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne », ainsi que des principes de bonne administration et du devoir de minutie.  
 
2.3. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard de 
circonstances de fait propres à l’espèce. Elle soutient notamment que les lacunes relevées dans les 
déclarations du requérant s’expliquent par le fait qu’il ignorait l’identité de ses persécuteurs. Elle conteste, 
en outre, l’appréciation du Commissaire général quant au certificat médical déposé au dossier 
administratif. Par ailleurs, elle soutient que la tardiveté avec laquelle le requérant a introduit sa demande 
de protection internationale en Belgique est, en réalité, de nature à rendre crédibles les faits qu’il invoque. 
Enfin, elle revendique l’octroi du bénéfice du doute.  
 
2.4. À titre principal, elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) 
de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, de lui accorder le statut de 
protection subsidiaire. À titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée.  
 
3. Les motifs de la décision attaquée  
 
3.1. La partie défenderesse ne conteste pas l’appartenance du requérant à l’Ecole de Formation 
Internationale en Droits de l’Homme (ci-après dénommée EFIDH) et son rôle d’activiste au sein de celui-
ci. Néanmoins, elle ne tient pas pour établis les problèmes prétendument rencontrés par le requérant et 
les recherches dont il ferait l’objet au Congo, en raison d’invraisemblances et de méconnaissances 
relevées dans ses déclarations.  
  
3.2. Dès lors, la partie défenderesse estime que le requérant n’a pas démontré, dans son chef, l’existence 
d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte 
grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés inopérants.  

 
4. Les documents déposés  
 
Par porteur, la partie défenderesse dépose, le 13 avril 2022, une note complémentaire reprenant un 
document du 15 juillet 2022, émanant de son Centre de documentation et de recherche (ci-après 
dénommé le Cedoca), intitulé « COI Focus - RDC - Informations sur la corruption et la fiabilité des 
documents officiels » (pièce 6 du dossier procédure).  
 
5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980  
 
A. Le fondement légal et la charge de la preuve :  
 
5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 
statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 
York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» s’applique à 
toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors 
du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 
protection de ce pays ».  
 
5.2. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de 
pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se 
prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 
de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel 
le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. [&]. Le Conseil n’est dès 
lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision : 
la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil 
peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général 
[&] soit la réformer [&] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux 
des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).  
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5.3. Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er , de la directive 
2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes.  

 
a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 
première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme 
le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de cette 
demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le demandeur 
doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de tout 
document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont pas 
complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. En 
outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la situation 
générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit.  
 
b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 
l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 
réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 
peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. Cet examen du caractère 
fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées de l’examen des demandes 
de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas question d’un devoir de 
collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70).  
 
5.4. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt 
un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.  
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 
éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 
B. La pertinence de la décision du Commissaire général :  

 
5.5. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier administratif et est 
pertinente. En effet, l’acte attaqué développe clairement les motifs qui l’amènent à tenir pour non fondée 
la crainte alléguée par le requérant.  
 
5.6. Ainsi, le Conseil constate en particulier que les recherches menées par la partie défenderesse n’ont 
permis de recueillir aucune information relative à une évasion d’une prison de Malaka aux environs du 22 
mars 2019, alors que le requérant prétend avoir été tenu responsable d’un tel événement et arrêté, de ce 
fait, par ses autorités nationales. Toutefois, le Conseil observe que la partie défenderesse verse, au 
dossier administratif, des informations quant à une évasion d’une prison de Malaka, ayant eu lieu le 17 
mai 2017, et qui concerne des personnes du même groupement que celle du 22 mars 2019 (dossier 
administratif, pièce 17, documents 1 et 2). Le Conseil rejoint dès lors la partie défenderesse lorsqu’elle 
estime qu’il n’est pas crédible que le requérant soit arrêté en mars 2019, soit près de deux années après 
ladite évasion.  

 
5.7. Le Conseil souligne également une absence d’intérêt, dans le chef du requérant, quant aux 
recherches et aux accusations dont il ferait l’objet au Congo. Ainsi, le requérant dit n’avoir accompli qu’une 
seule démarche afin de s’informer à cet égard et il relate qu’il ne souhaite pas en savoir davantage (dossier 
administratif, pièce 8, pages 7, 8, 19 et 20). Au surplus, le Conseil relève la tardiveté avec laquelle le 
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requérant a introduit sa demande de protection internationale en Belgique, à savoir plus d’un an après 
son arrivée sur le territoire.  

 
5.8. Dès lors, en démontrant l’absence de crédibilité du récit produit et l’absence de fondement des 
craintes alléguées, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles le requérant 
n’a pas établi qu’il craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays. 

 
C. L’examen de la requête :  
 
5.9. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument 
convaincant de nature à contredire les motifs de la décision attaquée ; elle se contente tantôt de réaffirmer 
les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles ou 
contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil 
 
5.10. Ainsi, la partie requérante avance notamment que « (&) ce sont les autorités qui l'ont interrogé sur 
une prétendue évasion. Le requérant lui-même n'en savait rien et ne l'a jamais revendiqué ». Le Conseil 
n’est pas convaincu par cette argumentation. Ainsi, elle ne permet pas de justifier l’invraisemblance du 
fait que son arrestation se soit produite près de deux années après l’évasion de la prison de Malaka qui, 
selon les informations communiquées par la partie défenderesse, a eu lieu en 2017. Le Conseil constate 
par ailleurs que la partie requérante reste en défaut de produire des informations susceptibles d’établir 
que ladite évasion se serait produite en 2019.  

 
5.11. S’agissant du mandat de comparution présenté au dossier administratif, la partie requérante avance 
qu’il a été rédigé « par les soldats eux-mêmes » et qu’il s’agit d’un « prétexte » (requête, page 8). Ainsi, 
elle ne conteste pas sérieusement l’appréciation portée par la partie défenderesse à cet égard. 
Indépendamment de son caractère authentique ou non, le Conseil constate que ledit document ne 
contient, en tout état de cause, aucune indication suffisante de nature à établir un lien avec les faits 
invoqués (dossier administratif, pièce 16/1).  

 
5.12. En outre, la partie requérante fait valoir que le requérant n’aurait pas cherché à obtenir plus 
d’informations au sujet des recherches et des accusations dont il ferait l’objet au Congo, sous prétexte 
que cela constituerait « un risque » (requête, page 9). Toutefois, le Conseil estime que cette 
argumentation, non autrement étayée, n’est pas susceptible de justifier l’absence d’intérêt du requérant à 
cet égard. Vu les constatations susmentionnées, le Conseil considère que l’arrestation alléguée du 
requérant n’est pas établie, de sorte que les recherches dont il ferait l’objet, de ce fait, au Congo ne 
peuvent pas être considérées comme crédibles ; la partie requérante ne développe, en définitive, aucun 
moyen pertinent ou convaincant de nature à justifier une appréciation différente.  

 
5.13. Si la partie requérante prétend que la véritable raison de l’arrestation alléguée du requérant était 
son adhésion à l’EFIDH, le Conseil n’estime pas crédible que le requérant soit, de ce simple fait, arrêté 
par ses autorités nationales. Ainsi, le requérant ne justifie pas d’un profil politique d’une importance telle 
qu’il pourrait constituer une cible particulière pour ses autorités nationales ; il a déclaré qu’il n’avait aucune 
fonction particulière au sein de cette organisation et qu’il était simplement un « activiste ». En outre, le 
requérant a précisé n’avoir jamais participé à aucune manifestation ou réunion (dossier administratif, pièce 
8, page 6), de sorte que son implication ne présente pas une visibilité et une consistance susceptibles 
d’établir que ses autorités aient pu ou puissent l’avenir le prendre pour cible et qu’il encourrait, de ce fait, 
un risque de persécution en cas de retour dans son pays.  

 
5.14. Le Conseil ne peut pas davantage rejoindre la partie requérante lorsqu’elle soutient que la demande, 
tardive, de protection internationale du requérant tend à prouver « l’authenticité de ses problèmes » 
(requête, page 9). Ainsi, le Conseil estime que cette attitude, dans le chef du requérant, se révèle peu 
compatible avec la gravité des faits qu’il invoque et l’existence d’une crainte fondée de persécution dans 
son chef  ; la partie requérante n’oppose en définitive aucune explication convaincante à ce motif de la 
décision attaquée.  

 
5.15. Partant, Le Conseil estime que la partie requérante ne formule aucun moyen convaincant 
susceptible de mettre valablement en cause la motivation de la décision attaquée et elle ne fournit, en 
définitive, aucun éclaircissement de nature à établir le bienfondé des craintes alléguées.  

 
5.16. Par ailleurs, la partie requérante ne démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les 
droits de la défense et le principe du contradictoire, dès lors que le requérant a été entendu et eu l’occasion 
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de présenter oralement et par écrit, tous les éléments nécessaires à l’appréciation de sa demande. En 
tout état de cause, le recours devant le Conseil est un recours de pleine juridiction qui tend à faire 
respecter le principe du contradictoire, en donnant à la partie requérante l’accès au dossier administratif 
ainsi qu’au dossier de la procédure et en lui permettant d’invoquer, dans sa requête, tous ses moyens de 
fait et de droit. 

 
5.17. Dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que la partie 
requérante n’établit pas la réalité des faits qu’elle invoque, ni celle des craintes qu’elle allègue, l’application 
en l’espèce de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, 
selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des 
atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est 
un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des 
atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves 
ne se reproduiront pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute pertinence. 

 
5.18. Pour le surplus, la partie requérante sollicite le bénéfice du doute. 
 
Le Conseil considère que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé 
HCR) recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (Guide 
des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 
1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des procédures et critères), 
Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise que le « bénéfice du doute 
ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque 
l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur. » (Ibidem, § 204). De 
même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye 
pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute 
est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : 
 
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». 
 
Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c, d, et e, ne sont pas remplies 
et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.  

 
D. L’analyse des documents :  
 
5.19. Le Conseil constate que les documents présentés au dossier administratif ont été correctement 
analysés par la partie défenderesse dans sa décision.  
 
5.20. S’agissant en particulier du certificat médical du 22 mars 2022 qui décrit « une fracture de l’incisive 
supérieure », un « trouble du sommeil » et une « souffrance morale ++ », le Conseil constate que le 
médecin qui l’a rédigé se contente d’en dresser la liste sans toutefois émettre la moindre hypothèse quant 
à la compatibilité probable entre les lésions qu’il constate et les faits présentés par la partie requérante 
comme étant à l’origine de celles-ci. En effet, le certificat médical se limite notamment à acter que, selon 
les dires du requérant, ces lésions seraient dues « à un événement vécu entre le 28 et le 31 mars 2019 ». 
Le Conseil relève, au surplus, que le médecin mentionne que le requérant « n’a heureusement pas eu de 
fractures » suite au « passage à tabac » lors de son arrestation par des policiers, alors qu’il rattache, plus 
haut dans ledit certificat, l’origine de la « fracture de l’incisive supérieure » à ce même incident (dossier 
administratif, pièce 16/1). Ainsi, ce document ne permet d’inférer aucune conclusion permettant de 
rattacher les constats de cicatrices avec le récit du requérant, relatif aux maltraitances qu’il dit avoir subies 
dans son pays. Il s’ensuit que ce certificat médical ne peut pas se voir reconnaître une force probante 
suffisante pour attester la réalité des faits allégués par le requérant.  
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5.21. Dès lors, le Conseil estime qu’aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection 
internationale du requérant ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité du récit 
produit et à la crainte alléguée.  

 
E. Conclusion :  
 
5.22. Les constatations susmentionnées rendent inutile un examen des autres motifs de l’acte attaqué et 
des moyens de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une 
autre conclusion quant au fond de la demande. 
 
5.23. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 
démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités 
dans la requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que le 
Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la 
partie requérant n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bienfondé de la crainte alléguée. Par 
conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte de 
persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.  

 
6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980  
 
6.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la 
demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 
48/4 de ladite loi. Le «  statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré 
comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs 
de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les 
atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas 
disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les 
clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme 
atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne 
d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.  
 
6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif 
que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas 
valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la 
qualité de réfugiée. 

 
6.3.  Dans la mesure où le Conseil estime que la crainte invoquée par la partie requérante pour se voir 
reconnaître la qualité de réfugiée manque de fondement, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 
susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en 
cas de retour dans sa région d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes 
graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. 

 
6.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument pertinent 
qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine puisse s’analyser 
comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article 48/4, § 2, c, ni 
qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier 
administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.  

 
6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par la disposition légale précitée.  

 
7. La demande d’annulation  
 
La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1er 
 
Le requérant n’est pas reconnu réfugié.  
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant. 

 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze juindeux mille vingt-trois par : 
 
 
M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. PILAETE B. LOUIS 
 
 


